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REPUBLIQUE FRANCAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS

LA COUR DE CASSATION, PREMIÈRE CHAMBRE CIVILE, a rendu l’arrêt suivant :
Sur le premier moyen, pris en sa première branche :

Vu l’article 1134 du code civil ;

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que la SCI Quito n’ayant pas honoré les échéances d’un
prêt immobilier que lui avait consenti la société Micos Banca aux droits de laquelle se
trouve la société Chebanca, celle-ci l’a assignée devant le juge de l’exécution, après lui
avoir délivré un commandement aux fins de saisie immobilière ;

Attendu que pour dire que la procédure de saisie immobilière sera poursuivie dans ses
derniers errements et ordonner la vente forcée de l’immeuble, l’arrêt retient que la clause
de conciliation préalable ne comportait aucune disposition relative aux contestations ayant
trait à l’exécution forcée de l’acte de prêt ;

Qu’en statuant ainsi alors que la clause d’un contrat instituant une procédure de
conciliation obligatoire et préalable à toute instance judiciaire s’impose au juge, quelle que
soit la nature de celle-ci, la cour d’appel a violé par refus d’application le texte susvisé ;

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres griefs du pourvoi :



CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 15 mars 2013, entre les
parties, par la cour d’appel d’Aix-en-Provence ; remet, en conséquence, la cause et les
parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie
devant la cour d’appel de Montpellier ;

Condamne la société Chebanca aux dépens ;

Vu l’article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes ;

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt
sera transmis pour être transcrit en marge ou à la suite de l’arrêt cassé ;

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, première chambre civile, et prononcé par le
président en son audience publique du premier octobre deux mille quatorze.
MOYENS ANNEXES au présent arrêt

Moyens produits par la SCP Fabiani et Luc-Thaler, avocat aux Conseils, pour la société
Quito.

PREMIER MOYEN DE CASSATION

Il est fait grief à l’arrêt attaqué d’AVOIR dit que la procédure de saisie immobilière sera
poursuivie dans ses derniers errements, que la créance de la société Chebanca s’élève à
la 836.667,18 ¿, arrêtée au 15 janvier 2012 sans préjudice des intérêts ultérieurs au taux
conventionnel et ordonné la vente forcée de l’immeuble ;

AUX MOTIFS QUE : « Si l’acte notarié du 11 mars 2008 par lequel la société Chebanca a
consenti à la SCI Quito ce prêt de 835.000 ¿ avant de lui faire délivrer un commandement
de saisie immobilière par acte du 24 février 2012 prévoit expressément qu’en cas de litige,
les parties conviennent, préalablement à toute instance judiciaire, de soumettre leur
différend à un conciliateur désigné qui sera missionné par le Président de la chambre des
notaires », ces dispositions ne présentent pas destination spécifique aux contestations
relatives à l’exécution forcée de l’acte, de sorte que la fin de non recevoir tirée de l’article
122 du code de procédure civile est vainement opposée.

ALORS QU’à défaut de toute précision inverse, la clause par laquelle les parties à un acte
de prêt s’engagent avant toute instance judiciaire, à soumettre leur différend à la
conciliation s’applique quelle que soit la nature de cette instance et même lorsque celle-ci
vise uniquement à l’exécution forcée de l’acte ; que la cour d’appel, qui a jugé l’inverse, a
violé les articles 1134 du code civil et 122 du code de procédure civile.

ALORS, A TOUT LE MOINS, QU’en affirmant que la clause de conciliation stipulée au
contrat de prêt excluait les contestations relatives à l’exécution de l’acte quand rien, dans
les termes clairs et précis de ladite clause, ne permettait de retenir une telle exclusion qui



n’était aucunement prévue, la cour d’appel a violé le principe suivant lequel le juge ne peut
dénaturer les actes soumis son examen.

SECOND MOYEN DE CASSATION

Il est fait grief à l’arrêt attaqué d’AVOIR dit que la procédure de saisie immobilière sera
poursuivie dans ses derniers errements, que la créance de la société Chebanca s’élève à
la 836.667,18 ¿, arrêtée au 15 janvier 2012 sans préjudice des intérêts ultérieurs au taux
conventionnel et ordonné la vente forcée de l’immeuble ;

AUX MOTIFS QUE : « conformément aux dispositions de l’acte de prêt, paraphées par
Mme X..., « attestant avoir pris connaissance de l’offre de prêt, conditions générales et
particulières », la déchéance du terme prononcée le 16 janvier 2012 s’avère régulière, si
bien que la créance dont le recouvrement est poursuivi par l’intimée est exigible ».

ALORS, D’UNE PART, QU’il ne résulte d’aucune des mentions de l’acte authentique telles
que paraphées par Mme X... que celle-ci aurait attesté avoir pris connaissance des
conditions générales du prêt, une telle mention ne résultant que de l’offre de prêt annexé
audit acte dont Mme X... contestait avoir eu connaissance ; qu’en affirmant l’inverse, la
cour d’appel a violé le principe suivant lequel le juge ne peut dénaturer les actes et les
écrits soumis à son examen ;

ALORS, D’AUTRE PART, QUE lorsque l’écriture et la signature d’un acte sous seing privé
sont déniées, il appartient au juge de vérifier l’acte contesté, à moins qu’il puisse statuer
sans en tenir compte et si cette vérification ne lui permet pas de conclure à la sincérité de
l’acte, la partie qui fonde ses prétentions sur cet acte doit en être déboutée ; que l’acte
sous seing privé annexé à l’acte authentique ne constitue pas lui-même un acte
authentique, de sorte qu’il ne bénéficie pas de la force probante de celui-ci ; qu’en
l’espèce, la SCI QUITO soutenait que les mentions « lu et approuvé ¿ bon pour accord »
portées sur l’offre de prêt n’avaient pas été rédigées par les parties et notamment par
Madame X... ; que la cour d’appel, qui ne l’a pas vérifié, a violé les articles 1317 et 1324
du code civil, 287 et 288 du code de procédure civile ;

ALORS ENFIN QUE la SCI Quito soutenait (cf. conclusions p. 7 dernier §

et p. 8 § 1 à 3) que le prêt faisant l’objet de la procédure de saisie avait déjà été soldé,
ainsi que cela ressortait d’une lettre de la banque en date du 31 mars 2011, de sorte que
celle-ci n’était plus débitrice de la somme faisant l’objet de la procédure de saisie ; que la
cour d’appel, qui n’a pas répondu à ce moyen des conclusions d’appel de la SCI Quito, a
méconnu les exigences de l’article 455 du code de procédure civile.
Publication :

Décision attaquée : Cour d’appel d’Aix-en-Provence , du 15 mars 2013



LA CLAUSE DE CONCILIATION OBLIGATOIRE TIENT EN ECHEC LA

PROCEDURE DE SAISIE

>> Civ. 1re, 1er oct. 2014, F-P+B, n° 13-17.920

La clause d'un contrat instituant une procédure de conciliation obligatoire et préalable à
toute instance judiciaire s'impose au juge, quelle que soit la nature de celle-ci ; il peut
s'agir, comme ici, d'une procédure de saisie.

La clause de conciliation obligatoire est d'interprétation large, voire maximaliste. Telle est la
leçon à tirer de cet arrêt de cassation, éminemment favorable à ce type de mode alternatif de
règlement des différends qu'est la conciliation. Au visa de l'article 1134 du code civil, la Cour
de cassation rend une décision de principe, accompagné d'un attendu rédigé en des termes qui
évoquent l'arrêt de règlement : « la clause d'un contrat instituant une procédure de conciliation
obligatoire et préalable à toute instance judiciaire s'impose au juge, quelle que soit la nature
de celle-ci ». En d'autres termes, il n'est pas nécessaire que la clause de conciliation
obligatoire – à tout le moins si celle-ci mérite d'être qualifiée comme telle (sur cette difficulté
de qualification, V. Com. 29 avr. 2014, n° 12-27.004, Actualité juridique Contrats 2014. 176,
obs. N. Fricero ; D. 2014. 1044 ; RTD civ. 2014. 655, obs. H. Barbier ) – précise
expressément les instances judiciaires entrant dans son champ d'application pour que la
procédure de conciliation s'applique. C'est même sans doute le raisonnement inverse qu'il faut
mener : la clause de conciliation obligatoire est efficace dans toute instance judiciaire, à
l'exception de celles qu'elle exclut.

L'instance judiciaire ici en question était une procédure de saisie immobilière. Une société
civile immobilière n'ayant pas honoré les échéances d'un prêt immobilier que lui avait
consenti une autre société, celle-ci l'a assignée devant le juge de l'exécution, après lui avoir
délivré un commandement aux fins de saisie immobilière. Pour les juges du fond, la
procédure de saisie immobilière devait être poursuivie jusqu'à son terme, y compris jusqu'à ce
que, le cas échéant, le juge de l'exécution ordonner la vente forcée de l'immeuble, dans la
mesure où la clause de conciliation préalable ne comportait aucune disposition relative aux
contestations ayant trait à l'exécution forcée de l'acte de prêt. C'est ce raisonnement que l'on
pourrait qualifier d'étriqué qui est ici condamné. Il n'était néanmoins pas dénué de tout
fondement dans la mesure où les procédures civiles d'exécution constituent une branche du
droit où l'ordre public est particulièrement prégnant et qui est celle dans laquelle l'imperium –
le pouvoir de contraindre de la partie récalcitrante – du juge se manifeste avec le plus
d''acuité. Non : la conciliation tient même l'exécution en l'état, serait-on tenté de d'écrire. C'est
dire que les praticiens doivent être très vigilants dans la rédaction d'une clause de conciliation,
car si celle-ci est rédigée de manière trop large, ce sont les droits du créancier impayé qui
peuvent être tenus en échec, même si, bien évidemment, la procédure de saisie reprendra son
cours si la conciliation échoue.


